
Et si on forçait 
les entreprises 
européennes à 

fusionner entre elles ?  

Et si on construisait 
une Europe 

indépendante des 
États-Unis ? 

Et si on supprimait 
la Commission de 
Bruxelles et la Cour 
de Luxembourg ? 

Tous les partis politiques français ont sous le coude un projet d’« Autre Europe » avant chaque élection. Mais tous ces projets 
sont inapplicables : déjà incapables de mettre les Français d'accord sur ce que serait une Europe idéale, comment ces partis 
obtiendraient-ils l’accord unanime obligatoire des 26 autres peuples, dont chacun défend sa propre vision de l’Europe ? 

Si l’Europe mécontente tous les peuples, si tous les projets d’« Autre Europe » ne débouchent jamais sur rien, c'est parce 
qu’il est impossible de fusionner 27 peuples, dont les 27 intérêts nationaux divergent dans presque tous les domaines.  
Personne n’imite d'ailleurs cette idée absurde dans le reste du monde. En Europe même, les deux États qui se portent 
le mieux (la Norvège et la Suisse) sont justement ceux qui ont refusé d’entrer dans la prétendue « construction européenne ».  

Avec 23 langues officielles, 506 combinaisons de traduction, 100 pages de réglementations en plus chaque jour ouvrable 
et 20 millions d’euros de dépenses nettes quotidiennes pour la France, l’Europe est une construction délirante dont l’échec 
est total : échec social, économique, monétaire, agricole, industriel, diplomatique, culturel, démographique et militaire. 
Le pire, c'est que les jusqu’au-boutistes de l’Europe refusent de reconnaître l’énormité de l’erreur de départ : ils préfèrent 
violer les référendums,  appauvrir la France, et transformer tout le continent en une dictature qui ne dit pas son nom. 

 Et si on instaurait  
une TVA sociale 
et une préférence 
communautaire ?  

Et si on bâtissait 
une autre Europe, 
altermondialiste 

et anticapitaliste  ?  

Et si on préparait 
un nouveau traité 

européen ?  

Et si on faisait entrer 
la Russie dans l’Union 

européenne  ? 

Et si on transformait 
l’euro en monnaie 

commune ?  

Et si on excluait les 
Anglais de l’Europe ? 

Et si on faisait une 
Europe sociale ? 

Et si on faisait une 
Europe chrétienne ? 

Et si on faisait une 
Europe des patries ? 

Et si on faisait une 
Europe écologiste ? 

LA MAUVAISE NOUVELLE :   
L’EUROPE EST UN ÉCHEC IRRÉMÉDIABLE. 

Et si on réformait les 
critères de Maastricht et 
les statuts de la BCE ? 

Et si on harmonisait 
les impôts entre tous 
les États membres ? 

Avec des « si », on mettrait l’Europe en bouteille... 



LA BONNE NOUVELLE :  LA BONNE NOUVELLE :  LA BONNE NOUVELLE :  LA BONNE NOUVELLE :  
L’EUROPE, ON PEUT EN SORTIR ! 

« À bien y réfléchir, pourquoi ne pas 
sortir tout simplement de l’Union 
européenne conformément à 
l’article 50 ? C'est en effet la seule 
décision que les Français peuvent 
prendre seuls, sans solliciter 
l’accord, toujours  impossible à 
obtenir, des 26 autres peuples. » 

François ASSELINEAU,  
Président de l’UPR  

Ils vous disent qu’il est impossible que la France sorte de l’Union européenne. 
Mais si c’est impossible, pourquoi les traités l’ont-ils prévu ?  

LES 4 VÉRITÉS QU'ILS VEULENT VOUS CACHER 

1°) La crise de l’euro et de l’UE ne sont pas derrière nous mais devant 
nous. En privé, nos responsables avouent qu'ils ne savent pas 
comment empêcher l’appauvrissement des Français, provoqué par 
l’euro et la déréglementation des échanges imposée par l’Europe. 

2°) Ceux qui vous affirment qu’il est impossible de quitter l’UE vous 
mentent effrontément. La SORTIE DE L’EUROPE EST PRÉVUE 
NOIR SUR BLANC par l’article 50 du traité sur l’UE.  

3°) Notre jeune mouvement, l’UPR, EST LE SEUL à PROPOSER 
de mettre en œuvre cet article 50. Vérifiez-le ! 

4°) Les Français ont LE DROIT D’EXIGER DES DÉBATS PUBLICS, 
loyaux et contradictoires sur la sortie de l’UE, de l’euro et de 
l’OTAN. Or ces débats sont actuellement interdits dans tous les 
grands médias français. Est-on encore en démocratie ? 

ARTICLE 50 DU TRAITÉ SUR L’UNION EUROPÉENNE  

1.- Tout État membre peut décider, conformément à ses 
règles constitutionnelles, de se retirer de l’Union. 

2.- L’État membre qui décide de se retirer notifie son intention au 
Conseil européen. À la lumière des orientations du Conseil 
européen, l’Union négocie et conclut avec cet État un accord 
fixant les modalités de son retrait, en tenant compte du cadre de 
ses relations futures avec l’Union. 
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Vous voulez en savoir plus ? 
Découvrez les analyses très claires de l’UPR, 

les vidéos de François ASSELINEAU, et nos propositions 

sur  www.u-p-r.fr 

60 avenue de la République - 75011  PARIS 
adresse courriel : contact@u-p-r.fr 

L’Union Populaire Républicaine (UPR) n'est pas un mouvement politique comme les autres. 
C'est l’alliance de tous les Français, de droite, du centre et de gauche, qui ont décidé de mettre 
provisoirement leurs divisions politiques de côté afin de rétablir, ensemble, la démocratie en France. 

Nos analyses, techniquement sûres, démontrent qu’il n'y a pas d’autre solution que de sortir au plus 
vite, unilatéralement et sans condition de l’Union européenne et de l’euro, en vertu du nouvel article 
50 du traité sur l’UE. Rêver à une « Autre Europe », c’est permettre au désastre de s’amplifier. 

La sortie de l’Europe n’est pas du tout une idée extrémiste comme veulent le faire croire les médias. 
C'est au contraire indispensable pour redonner aux Français la faculté de choisir eux-mêmes 
les politiques économiques, sociales, budgétaires, agricoles, industrielles, environnementales, 
diplomatiques et militaires qu'ils veulent. D'ailleurs, on ne pourra jamais redresser la France si ce 
sont les instances de Bruxelles et de Francfort qui la gouvernent contre la volonté des Français. 


